
proléta ires de tous les p a y s , n a t i o n s 

et peuples o p p r i m é s , u n i s s e z vous 

journal de combat marxiste léniniste 
H E B D O M A D A I R E N ° 9 5 / 1 3 D E C E M B R E 1 9 7 3 / P R I X 1 F / C C P F R O N T R O U G E 3 1 - 1 9 1 - 1 4 L A S O U R C E / B P 4 6 4 7 5 0 6 5 P A R I S C E D E X 0 2 

HWOL Z 279 travailleurs yougoslaves licenciés 

mm SYMMIIOUL S emploi menacé 

CIWOŒ: une semaine chômée 

A l'exempte des travailleurs de HP. à l'action contre tout licenciement. 

A L'OFfflSNE 
CONTRE LE CHOMAGE ! 



A L'OFFENSIVE 
CONTRE 1E CHOMAGE ! 

Citroen : entre Nocl et te 1e* jan­
vier, tous les travailleurs de Citroen se 
ront au chômage M» devront en plus 
venu travailler pendant une semaine 
de leu's congés d'été puisque la direc 
lion aidée par le syndical fasciste C F T 
a décidé de limiter les congés à 3 se­
maines l'été prochain. 

Peugeot : 279 travailleurs yougos 
laves ne verront pas. à la *m de cette 
année, leurs contrats de travail renou 
velés Pour eux. cela signifie, avec la 
circulation Fontanet, l'expulsion de 
France 

Textile synthétique : les patrons 
font courir le bruit d'une réduction 
d'emploi rendue nécessaire par la crise 
du pétrole. 

En cette fin d'année 73, les travail 
leurs doivent ainsi faire face non seule 
ment a la hausse des prix, à la baisse 
de leur pouvoir d'achat contre lesquels 
ils ont manifesté le 6, mais aussi a 
l'accélération du chômage. 

Il faut croire que les prévisions de 
la bourgeoisie sont particulièrement 
pessimistes pour l'avenir, parce qu'elle 
a entrepris en direction des travailleurs 
une vaste campagne pour les préparer 
a cette accélération du chômage et sur­
tout pour le justifier ; c'était déjà Gis­
card qui il y a près de 2 mois affirmait 
aux journalistes : 

«Vous parlez toujours de l'inflation, 
mais dans 6 mois c'est surtout sur te 
chômage que vous aurez à écrire». Ce 
sont les journaux à grand tirage du 
capital comme France Soir qui expli­
quent que le chômage ne pourra aller 
qu'en s'emplitiant avec la crise du pé 
trole. qui popularisent à la une la fer­
meture de Citroen, les menaces dans le 
textile... Pour la bourgeoisie, c'est clair, 
s'il y a du chômage en France, s'il se 
développe considérablement aujourd' 
hui, c'est à cause... de la crise du 
pétrole-

Voila un prétexte bien trouvé pour 
cacher l'ensemble des méfaits de la 
gestion capitaliste de notre sociélé, 

voilà un prétexte qui cache les vrais 
responsables de la vie chère et du 
chômage dans notre pays : les capita­
listes et leur chasse aux piotits. Parce 
que quand on y regarde de plus près nf 
dans l'automobile, ni dans le textile 
synthétique, les fermetures ou les li­
cenciements qui sont annoncés ne dé­
coulent directement de la "pénurie" de 
pétrole. 

Pa/ exemple, pour le textile synthé­
tique, il existe depuis plusieurs années 
un projet de réduction d'emploi, réah 
sé par le "centre d'étude sur l'emploi", 
portant sur 3500 à 5000 licenciements 
En revêtant en juin dernier que Rhône 
Poulenc avait réduit ses activités dans 
le textile synthétique. M. Baumgart-
ner, PDG. confirma qu'il ne s'ag'ssa>t 
pas que d'un vague projet . au jour 
d'hui, la crise du pétrole venue, et les 
difficultés réelles que rencontrent les 
capitalistes de la fibre synthétique sont 
le prétexte rêvé po'ii faire supporter 
aux travailleurs ces difficultés, pour 
licencier et réaliser ce projet. 

Même chose pour l'automobile ' 
Avant même que les Etats Arabes limi­
tent leurs exportations de pétrole, les 
experts de la bourgeoisie prévoyaient 
pour l'automobile la fin de l'expansion 
actuelle et la nécessité de réduire la 
production ; ainsi, le journal économi­
que bourgeois "la vie française" sous le 
titre "ralentissement prévu pour 74" é-
cnvait le 4 octobre : 

• Après plusieurs années d'expan 
sion ininterrompue, l'industrie automo­
bile française va connaître vraisembla­
blement un ralentissement en 1974, les 
mesures anti-inflationnistes décidées 
dans la plupart des pays devant freiner 
la demande. A l'échelon de l'ensemble 
de la profession, on estime que le mar 
ché intérieur plafonnera l'an pro 
chain. . . » . 

En Angleterre, Tnumph et Chrys­
ler menacent de chômage 10-000 tra­
vailleurs. Ce n'est d'ailleurs pas seule­
ment un phénomène français ou euro-

CHOMAGE 
+ 17 % en 6 mois 

D ' A P R E S L ' I N S E E 

AVRIL 3/4 UttO 
MAI 374 600 
JUIN - S t . . 3/9 900 
JU ILLET 401 400 
AOUT 
SEPTEMBRE . 

412 600 
. - 4 * . > - . 427 000 

Ces chrffie* -«-présentent le nom 
b»e de chômeu-s recenses ft l'ANPE 

Ne sont donc pas compris tous 
ceux qui ne se font pas enregistrer 
à l'ANPE paicc que cela ne lem 
donne pas droit aux allocations, 
c'est <1 dire les jeunes qui cherchent 
un premier emploi, le-s immiqtés qui 
arrivent çtf F'^nçe en situation "ir-
'eguliere'Ttes femmes qui cherchent 
du travail après une longue interrup­
tion... 

Ne soift i>,î compns r.an plus 
tous ceiixjque a bourgeoise classe 
rommr "Çhôr->ejrs marginaux", c' 
est à-di'e par exemple les paysans 
pauvres à la campagne, qu; taute île 
pouvoir v ivre sur leur lop-n rie terre 
cherchent'du travail a la ville, dans 
l'usine. ^ _ ^ . 

C'est dire que le chiffre de 
42/000 est très fortement mmo 
ré ' i l 

En six mois, c'est pourtant une 
hausse de plus de 17 % sut le chô 
mage. 

pécn. puîsqu'aux U.S.A., la production 
stagne depuis plusieurs années et que 
dernièrement Général Motors, le plus 
grand trust de l'automobile, a décidé 
de licencier massivement. Et ces cal-

5tf BESTRAVAIllEBRS 
«ILLEURS DE L'IMPF 

r f e s L A ' . 

M u n i 
• . 

Larousse. I //< ils montrent l'exemple. 

culs, les patrons de Citroen, de Peugeot 
et les autres producteurs automobiles 
les ont déjà faits, de même qu'ils ont 
déjà, avant même la crise du pétrole, 
envisagé les moyens de fane face à 
cette fin d'expansion. Entre autres, la 
semaine chômée par les travailleurs de 
Citroën ne sera pas une semaine per­
due pour tout le monde, le trust, pen­
dant cette période, entend réorganiser 
ses chaînes de montage dans le but 
d'accélérer encore le travail, et de faire 
produire au maximum les chaînes des 
(jammes qui se vendent le mieux. Ain­
si, la crise de l'automobile, si elle va 
être accélérée avec la "pénurie du 
pétrole" avait débuté contrairement a 
ce que la propagande bourgeoise veut 
faire Croire, bien auparavant ; ce qui dé­
termine la situation actuelle de réces­
sion dans l'automobile, c'est la con­
tradiction entre d'une part, la nécessité 
pour les capitalistes de produire et de 
vendre le maximum de voitures pour 
accroître leurs profits, et d'autre part 
te caractère limité du marché, limité 
par la consommation des masses que 
la bourgeoisie entend rogner au maxi 
mum. le plan de blocage des salaires de 
Giscard est là pour le rappeler. Limi­
ter te crédit, c'est aussi limiter la possi 
bilité pour les travailleurs qui en ont 
besoin, de s'acheter une voiture La 
réduction de pétrole en France, et sur­
tout dans les autres pays européens va 
se répercuter sur les commandes de 
voitures, particulièrement dans les gam 
mes hautes. 

Les travailleurs ne doivent pas se 
laisser abuser par cette campagne de la 
bourgeoisie pour mettre sur le dos des 
pays arabes, le chômage qu'elle organi­
se. Les six mois qui ont SUIVI les élec­
tions, de mai à septembre, ont vu le 
chômage progresser de 17 % Bien sur. 
la limitation des expéditions de pétro­
le par les pays arabes contribue à aggra­
ver la crise et les difficultés des socié­
tés capitalistes françaises. Mais s'il y a 
du chômage en France.ce n'est pas par­
ce que les pays arabes mettent un frein 
au pillage de leur pays, c'est parce que 
les capitalistes organisent la produc­
tion dans notre pays avec pour seul 
mobile le profit. . 

Pour la classe capitaliste, l'intérêt 
de propager une telle explication de la 
crise, et du chômage qui sévit, c'est de 
dresser les travailleurs de France contre 
les peuples arabes ; c'est de dresser 
ceux qu'elle exploite et qu'elle oppri­
me les uns contre les autres. 

Travailleurs, rejetons cette manceu-
vre I Les difficultés accrues de la 
classe des exploiteurs qui se débat entre 
['«inflation» et la irécessioni. est une 
bonne chose pour nous. Unissons nus 
forces, avec les peuples opprimés pour 
lui porter des coups plus durs encore. 
Les peuples que pille et opprime l'Im­
périalisme français sont nos alliés, cha 
que coup qu'ils portent pour protéger 
leui richesse nationale (comme font 
les pays arabes avec le pétrole) affai 
IJM notre adversaire commun. Refu 
sons de paye* la crise de l'impérialisme, 
refusons ces licenciements Passons a 
l'offensive révolutionnaire pour creuser 
le tombeau de l'impérialisme français. 

H A L T E A U X L I C E N C I E M E N T S 
H A L T E A U C H O M A G E 
O U I , L A R E V O L U T I O N E S T 
P O S S I B L E 

LES LUTTES 
SE MULTI. 
PLIENT 
CONTRE 
LE CHOMAGE 

La bourgeoisie mène un grantl bat­
tage autour des menaces de chômage 
dans l'automobile afin de mettre sur le 
compte de la crise du pétrole la crise 
actuelle. En fait, les licenciements 
massifsse développent depuis plusieurs 
mois, sous divers prétextes . mauvaise 
gestion, restructuration, non rentabili­
té : la classe ouvrière a engagé ferme­
ment la lutte contre les licenciements, 
comme les ouvriers de Lip, de Bouly 
ou de Larousse, ces trois dernières se­
maines de nouvelles entreprises ont été 
touchées. 

Ainsi tout le personnel de l'entre­
prise Rambeau en Bretagne est licen­
cié. A Nevers, la société Européenne 
de Fonderie ferme ses portes après li­
quidation des biens. 

Les ouvriers des cristalleries de Lem 
berg dans la région de Metz occupent 
leur usine qui a cessé de fonctionner le 
9 novembre par suite de "nombreuses 
difficultés" (équipement, activité com­
merciale!. 

A Troyes, chez Lebocey, fabrique 
de. métiers à tisser, les 900 ouvriers 
sont en grève contre le démantèlement 
de leur entreprise à la suite d'une failli­
te. Des plans de relance sont proposés 
par le patronat du matériel textile. La 
pièce maîtresse de ces plans est le 
licenciement de plusieurs dizaines tf 
ouvriers. 

Aggravée par la crise du pétrole, la 
montée du chômage aujourd'hui est 
une des manifestations de la crise de 
l'impérialisme. 

solidarité 
avec 
les ouvrières 
de Cerisay 
licenciées 

Vingt et une ouvrières de Cerisay 
sont licenciées. 5 déléguées sont mises 
à pied avant licenciement pour 
«insuffisance de rendement*. 

Les ouvrières de Cerisay ont mené 
une lutte de trois mois pour obtenir 
la réintégration d'une déléguée CFDT . 
Le patron avait dù reculer et réinté­
grer Thérèse Albert. Pendant toute 
leur lutte, tes 95 ouvrières de Cerisay 
avaient fait preuve d'une combativité 
exemplaire devant la volonté de Cous-
seau, le patron, de ne pas céder et de­
vant la maîtrise qui servait de sbire au 
patron. 

Aujourd'hui, te patron espère que 
les ouvrières ayant repris le travail ne 
ne pourront riposter à ces licencie -
ments répressifs. 

Les ouvrières de Cerisay repren­
dront le drapeau de la lutte : lutte 
contre la répression patronale est la 
lutte de l'ensemble de la classe ou 
vrière ; chaque jour, la bourgeoisie ten­
te de briser la combativité ouvrière en 
multipliant les lock out. les mises à 
pied, les licenciements pour imposer 
le chômage, les bas-salaires. 

P A S UN S E U L L I C E N C I E M E N T 
A C E R I S A Y 
S O U T I E N T O T A L 
A U X O U V R I E R E S D E C E R I S A Y 
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demande de contact 
N o m P r é n o m 

P r o f e s s i o n 

•mroyez cette demande à : 
FRONT ROUGE 8P 464/7506 r- PARIS C E D E X 02 

M T e n t e : Us sftxstres froirt roige 
» la paupérisation de la classe ouvrière 1 F. 

dans le nord. 
resté*im ; organisation et exploitation du 

0 .SO f . p — 

2 F. 
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6 décembre 

DES CENTAINES DE MILLIERS DE 
TRAVAILLEURS ONT MANIFESTE 
CONTRE LA VIE CHERE 

PARIS 
Plusieurs centaines de milliers de 

manifestants a Pans contre la vie chère, 
c'était sans aucun doute la manifesta­
tion la plus massive depuis 68 ! Cette 
participation traduit le mécontente­
ment, la colère des travailleurs devant 
les hausses de plus en plus catastrophi­
ques pour eux. devant le blocage des 
salaires annoncé par la bourgeoisie. 

Comme c'était prévisible, les révi­
sionnistes et les réformistes tentèrent 
de canaliser cette colère vers le pro­
gramme commun, en inondant 12 ma­
nifestation de "défis démocratiques", 
d'Humadimanche.en lançant des mots 
d'ordre : "Contre la vie chère. Unité 
Populaire ; une seule solution, le Pro­
gramme commun ; Régime pourri, pla­
ce à la gauche unie, e t c . . " 

Malgré cet aspect non négligeable, 
il y avait autre chose dans cette mani­
festation ; de nombreuses sections syn­
dicales, en particulier C F D T , avaient 
inscrit sur leurs banderoles les vérita­

bles revendications des travailleurs et 
scandaient de justes mots d'ordre ; la 
CFDT Clignancourt défilait derrière 
"Salaire Minimum 1500 F" , une autre 
section syndicale scandait vigoureuse­
ment, bien qu'il y eût très peu de tra­
vailleurs immigrés : "Travailleurs fran­
çais immigrés, même patron, même 
combat", ou "L ip tiendra, Lip vivra", 
ou "Augmentation uniforme des sa­
laires". Plusieurs sections reprennent 
le mot d'ordre "Une seule solution, la 
Révolution". 

Les travailleurs en lutte sont là : 
Larousse, les Cimenteries qui réclament 
1400 F pour 40 h, B B T , les ouvriers 
des Câbles de Lyon à Gennevilliers qui 
viennent d'occuper leur usine, récla­
ment une augmentation uniforme, à 
travail égal, salaire égal, et crient : 
"nous irons jusqu'au bout". C'est prin 
cipalement auprès de ces délégations 
en contradiction avec les propositions 
révisionnistes que nous sommes inter­

venus, en diffusant l'appel à organiser 
l'Opposition Syndicale Révolutionnai­
re (OSR) , qui a été bien reçu, et le 
journal Front Rouge, qui a été acheté 
par de nombreux travailleurs intéressés. 

Ce qui est significatif dans la ba­
taille de mots d'ordre qui a eu lieu, 
c'est l'absence de revendications de 
lutte de la part des révisionnistes. Ja ­
mais on n'a crié "1100 ou 1200 F pour 
40 h", ou "grille unique"... Mais les 
revendications réelles de la classe ou­
vrière : "1500 F pour 40 h !" "Aug­
mentations uniformes !" 

Les discussions que nous avons pu 
avoir avec des travailleurs C G T ou 
C F D T sur le parcours confirment la 
justesse des propositions de l'O.S.R. 
Gageons que c'est de plus en plus sur 
ces mots d'ordre qu'entrera en lutte 
la classe ouvrière '. 

NOUVEAU PLAN GISCARD,NOUVELLES MESURES ANTIOUVRIERES 
Chaque fin d'année depuis 3 ans, le 

gouvernement présente un "plan de 
lutte contre l'inflation". A chaque fois 
dans ces plans, deux préoccupations 
pour les représentants de la classe 
capitaliste : limiter au moins la hausse 
des prix des produits destinés à l'ex­
portation, afin de préserver les profits 
des capitalistes qui exportent ; faire 
porter aux travailleurs le poids de ses 
difficultés en freinant au maximum à 
la progression des salaires. 

Et chaque année, c'est un peu les 
mêmes moyens que réutilise Giscard : 

Restriction du crédit : officiel­
lement il s'agit de ralentir le crédit 
pour les travailleurs et pour le< capi­
talistes. Dans les faits, c'est avant tout 
le crédit pour les travailleurs qui est 
visé, limitant ainsi d'autant leur possi­
bilité d'acquérir des produits nécessai­
res aux ménages qui travaillent : frigi­
daires, vélomoteurs, voitures... Pour les 
capitalistes, au nom des investissements 
nécessaires, de l'expansion et de l'em­
ploi à ne pas compromettre, le gouver 
nement accorde toujours, ouvertement 
ou non. des dérogations. 

. Blocage plus ou moins déguisé 
des salaires : à chaque fois, Giscard 
déclare : " L e gouvernement se charge 
de limiter les prix de les surveiller ; aux 
travailleurs de limiter leurs revendica­
tions salariales". Cette année par exem­
ple, Giscard et Messmer viennent d* 
annoncer que " la progression des salai­

res ne doit pas dépasser (!!!) la pro­
gression des prix"... d'après l'indice 
INSEE. L'année dernière déjà, la pro­
gression des salaires de plusieurs en­
treprises nationalisées ne devait pas 
excéder de 2,5 % le fameux indice de 
l ' iNSEE ; ces travailleurs ont partout 
vu, dans les faits, leur pouvoir d'achat 
baisser... Aussi, les propositions de 
Giscard en disent long sur l'amputation 
du pouvoir d'achat que la bourgeoisie 
entend infliger aux travailleurs. Comme 
c'est le gouvernement qui est maître 
de l ' INSEE et de l'indice publié, on 
voit déjà comment il entend procéder ! 

Une innovation pour le plan 
de cette année : l'augmentation du 
premier tiers provisionnel du 15 fé­
vrier. C'est 43 % et non plus 33.3 %, 
du montant de l'impôt de l'année der­
nière qui est exigé cette année à ceux 
qui payent plus de 2000 F d'impôt. 
De très nombreux travailleurs sont 

ainsi frappés, parce que 2000 francs 
d'impôt, c'est ce que paie, dans la 
région parisienne, un couple dont le 
mari et la femme travaillent. Ainsi, non 
seulement l'inflation fait monter cha­
que année de nouvelles familles de 
travailleurs dans les tranches imposa­
bles, accroissant ainsi l'impôt, mais 
cette année Giscard entend toucher 
tout de suite la plus grosse partie de 
l'impôt, sans doute de peur que 6 mois 
après, elle soit déjà dévaluée ! 

Ainsi, le plan de cette année n'est 
pas bien différent de ses prédécesseurs. 
Or les résultats sont connus : 6 %' 
en 72 ; pour 73. la hausse dépassera 
certainement 8 % d'après l ' INSEE. 

Ces résultats jugent le nouveau plan 
Giscard. Les grèves du 6 ont montré le 
chemin. 
A L ' A C T I O N D A N S L ' U S I N E 
P O U R N O S R E V E N D I C A T I O N S 

hausse de 6 % en 72 

L E S P R E C E D E N T S P L A N S G I S C A R D 
I F IN 7 1 opération contrats-anti-hausses 

) d'après l'indice INSEE 
; FIN 72 : opération baisse la T V A 

) le rythme annuel de la hausse dépassera 8 % en 73 
(d'après l'indice INSFE pour les 9 premiers moisi 
+ F IN 73 : plan Messmer-Giscard 

J ? > ? ? ? ? ? 
Comme on le voit, Giscard d'Estaing et le gouvernement sont arrivés à 

enrayer la hausse des prix ! ! ! 

LYON 
lui grève générale a été largement 

suivie dans la région lyonnaise, plus 
que n'étaient suivies les traditionnelles 
grèves-soupapes des révisionnistes. C'est 
que cette fois-ci, le mécontentement 
des travailleurs contre la vie chère est 
immense. De 60 ù 80 % de grévistes 
chez Hcrliet selon les ateliers. 70 % aux 
Cables de Lyon. 50 % chez Brandi... 
Certaines entreprises sont déjà en grève 
pour des augmentations de salaires par 
exemple les ouvriers de la Ferroviaire 
qui luttent pour 6 7 centimes d'augmen­
tation, 50 F de prime de transport et 
500 F de prime de fin d'année, ceux 
de Ferraz qui revendiquent une aug­
mentation de tous les taux d'affûtage 
et la suppression de tous les nouveaux 
dëierminatifs de chaque catégorie /OS1 
et OS2). 

C'est pour manifester leur mécon­
tentement grandissant contre la vie 
chère que plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs défilent à Lyon Jeudi 
après-midi, de la mairie à la place 
Bellecouri. Les révisos et les réformistes 
avaient voulu utiliser ce mécontente­
ment pour en faire une manifestation 
de soutien à leurs ambitions électorales 
de gestiondu système capitaliste : "être 
révolutionnaire aujourd'hui, c'est d'a­
bord débloquer la crise de ta société 
capitaliste de notre pays, et, pour cela, 
appliquer le Programme Commun. " dit 
le tract central de la Fédération du 
Rhône du P"C"F. qui "appelle à défen­
dre les moyennes et petites entreprises", 
"ouvriers, salariés, commerçants, même 

combat .'" affichent certaines bande­
roles révisionnistes. Pour faire passer 
cette ligne de trahison, tous les moyens 
sont bons : c'est, par exemple, trans­
former la manifestation en groupes par 
quartiers pour circonscrire au maxi­
mum l'influence des révolutionnaires. 

Malgré cela, dans certains groupes 
de quartier, des mots d'ordre justes 
concernant la lutte pour les salaires 
sont avancés, et largement repris dans 
les rangs des délégations CGT et CFDT: 
"1500 F minimum pour 40 h. " "aug­
mentations égales pour tous". Un tract 
du Comité d'Initiative Local de l'O.S.R. 
et les très nombreuses affiches de l'OSR 
qui jalonnent le parcours mettent en 
évidence ces justes mots d'ordre. 

Au sein de la manif, un cortège très 
militant défile derrière les banderoles 
de FR : les chants révolutionnaires 
'Internationale. Jeune Garde) et les 
mots d'ordre (Travailleurs français im­
migrés, même combat ; une seule solu­
tion la Révolution : contre la vie chère, 
augmentation des salaires) couvrent les 
mots d'ordre révisionnistes lune seule 
solution, le Programme Commun, 
contre la vie chère, Unité Populaire). 
Au moment de la dispersion, un cor­
tège de plus d'un millier de personnes 
derrière les banderoles de Front Rouge 
et du PSV parcourt la place Bellccourt 
en montrant aux autres manifestants 
la seule voie contre la vie chère, la 
lutte dans les usines pour des augmen­
tations de salaire. 

CAEN 
Plus de 5000 manifestants à Caen 

contre le vie chère. 
Les mots d'ordre les plus repris 

étaient : 
- H A L T E A L A V I E C H E R E -

AUGMENTEZ NOS S A L A I R E S ! 
- OUI A U BLOCAGE DES P R I X • 

NON AU BLOCAGE DES S A L A I ­
R E S ! 

Dans le cortège, des travailleurs 
des PTT, de la SNCF en grand nombre. 
Les ouvriers des grandes usines étaient 
regroupés sous leurs propres bandero­
les SMN. (Sté Métallurgique Norman­
de) : plusieurs centaines, et Saviem. 
plusieurs centaines également ; de 
même, pas mal d'étudiants. C'est une 
des plus importantes manif depuis 
1968 à Caen. 

Les Marxistes-Léninistes de Front 
Rouge avaient décidé d'appeler par 
tract à la manifestation mais,sur leurs 
propres mots d'ordre . 

Et en dénonçant les manoeuvres des 
révisionnistes et réformistes du PCF et 
du PS et des dirigeants des confédéra­
tions CGT -CFDT qui voulaient faire 
de cette journée une journée pour le 
Programme Commun. 

Un tract a été diffusé qui rappelait 
ces principaux objectifs. Nous avions 
décidé de nous regrouper auprès des 
ouvriers de la SMN en scandant les 
mots d'ordre : 

— 1500 F minimum pour tous 
— suppression des salaires au ren­

dement 
— pas de loyer supérieur à 10 % 

du salaire 
— à travail égal, salaire égal 
— Lip, pas un seul licenciement. 
— une seule solution, la Révolu­

tion. 
Le caractère militant de notre re­

groupement, et la justesse de nos mots 
d'ordre ont amené un groupe de jeunes 
de la CGT SMN à se joindre à nous et 
à reprendre tous nos mots d'ordre, 
ainsi que quelques militants C F D T 
et des ouvrières. 

Front Rouge a été vendu en fin 
de manif et des contacts ont pu être 
pris. 

Des révisionnistes PCF-CGT ont 
bien tenté de recouvrir notre mot 
d'ordre "une seule solution la révo­
lution", par "une seule solution : 
le Programme Commun", mais il n'y 
sont parvenus dans la mesure où cr 
mot d'ordre n'était pas repris en mas» 
par les manifestants. 

les paysans-travailleurs de Dordogne 

démasquent les chevillards 
et les gros intermédiaires ! 
Un camarade de Dordogne nous a envoyé cette correspondance sur un 

vente de viande effectuée par le groupe des paysans-travailleurs de S A R L A T 
"Nous n'avons pas cherché par cette action à constituer un circuit parallèd 

direct de distribution à côté de celui existant, contrairement à ce qu'en a dit 
par exemple, "Libération". Ce que nous avons voulu démontrer, c'est que 
dans le prix du kilog de viande à la consommation. 35 à 45 % sont unique­
ment constitués par les bénélices commerciaux des divers intermédiaires et 
es taxes d'Etat qui "touchent" chacun d'eux. On comprend pourquoi ils 

sont si utiles à la bourgeoisie. 

Un circuit direct ne peut être qu'extrêmement limité, les paysans n'ont de 
toute façon pas les moyens d'assumer un tel travail continuellement. Reven­
diquer le circuit direct ne profiterait qu'à la bourgeoisie qui fait semblant de 
réclamer une diminution des intermédiaires. Nous luttons pour détruire le 
mode de production et de distribution capitaliste". 

Dans le tract diffusé, les paysans-travailleurs expliquent comment les 
intermédiaires gardent de larges marges bénéficiaires, et comment, alors que 
les prix au consommateur grimpent, la viande baisse à la production ; 
" I l y a 6 mois, on vendait la viande à 11 F le kilo de carcasse. Depuis elle a 
baissé de 2 F le kilo, sans baisser à la consommation. Pendant ce temps, les 
charges ont considérablement augmenté ; en un an ; engrais : + 5 % ;aliments 
de bétail : * 10 % ; matériel : + 15 % ; charges sociales : 1 2 5 % . Nous voulons 
vendre nos produits à leurs prix de revient ! " 

Le succès de cette vente auprès des travailleurs encourage les Paysans 
Travailleurs à nouer les liens de plus en plus étroits avec la classe ouvrière en 
lutte : " i l est plus important de faire une vente là où les travailleurs luttent, 
devant une usine en grève". 

Les ML soutiennent ces justes initiatives qui dénoncent clairement les vrais 
responsables de la vie chère et des bas salaires ou revenus pour la classe 
ouvrière et pour une grande partie des paysans : la bourgeoisie. 
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La semaine qui vient de s'écouler 
est venue confirmer ce que les Com­
munistes M L avaient analysé à propos 
du projet industriel devant permettre 
de régler le conflit de Lip (voir FR 
93). C'est par une lettre du patron 
des patrons, Ceyrac, que la nouvelle a 
été annoncée publiquement. Cette let­
tre, on peut la résumer en deux points : 

1) le projet industriel prévu ne mar­
che pas. 

2) ce qu'il faut pour les Lip, c'est 
s'orienter vers la solution du déman­
tèlement. 

Dès lors, l'annonce de l'échec du 
projet industriel montre une nouvelle 
fois si besoin en était, que la tactique 
de la bourgeoisie ne change pas. qu'elle 
vise toujours à faire pourrir la lutte, 
a essayer de vaincre les Lip (voir F R 
93). Et cela, c'est clair pour tous les 
travailleurs de Lip. car ce qu'ils ont 
retiré de l'annonce de Ceyrac, c'est 
l'intransigeance du pouvoir face à leur 
lutte, car pour eux. une solution m-

• 

les dernières manoeuvres 
de la bourgeoisie ont échoué i 

dustnelle n négocier et réglant le pro­
blème du non-démantèlement et de 
pas un seul licenciement reste possible 

Cela dit. pour la victoire de la 
lutte des Lip, une question reste tou­
jours à résoudre : celle de l'intransigean 
ce de la bourgeoisie, reprendre l'offen­
sive, créer un rapport de force pour 
la faire plier, pour la vaincre. Une 
question reste donc vitale aujourd'hui, 
car c'est par elle que la bourgeoisie 
veut faire plier les Lip. les diviser, c'est 
celle de la lutte contre les tentatives 
de démantèlement (v. F R 92 & 93). 

Par rapport à cette question, il faut 
rappeler : 

1) Que rien n'a encore été fait 
officiellement, aucun papier n'a été 
signé entre Arbel et la municipalité 
en ce qui concerne les locaux que vou­
drait Arbel pour y installer le secteur 
armement de Lip. 

2) que, dernièrement, la municipali­
té de Besançon, sous diverses pressions, 
a même refusé d'acheter les locaux 

qu il était prévu de louer à Arbel. Ce 
dernier doit d'ailleurs avoir un entre­
tien personnel avec le Maire ce lundi 
10 décembre. De ceci, il ne faut pas 
conclure que la bourgeoisie renonce à 
son plan. I l semble plutôt qu'elle pré­
fère attendre encore que la détermina­
tion, la combativité des L I P s'émous-
sent. 

Face à cela, nous avons déjà mon­
tré comment les travailleurs de Lip 
sont prêts à s'opposer par tous les 
moyens a cette manoeuvre, et com­
ment ils se sont organisés en consé­
quence. Cette semaine, la commission 
de surveillance de l'usine Lip-Palente 
et des locaux qu'Arbel veut reprendre 
rue v 111 i• i » poursuivi jour et nuit 
sa surveillance vigilante. Ce qu'ils ont 
pu remarquer c'est : 

1) L'usine, toujours entourée de 
barbelés, et dont la surveillance par les 
CRS a été renforcée ; les CRS sont 
sur le pied de guerre 24 h sur 24, 
cela semble signifier quelque chose. 

2) Des allées et venues de camions 
dont le rôle n'a pas encore été précisé­
ment déterminé, mais cela ne saurait 
tarder... 

3) La présence dans l'usine d'une 
douzaine de jaunes qui s'occupent de 
diverses choses : secrétariat, chauffage, 
etc.. ainsi que la présence de Gaillard, 
homme de main d" Arbel pour organiser 
le démantèlement du secteur arme­
ment Par rapport é ces observations, 
les Lip ont envisagé quelques solu­
tions, à la dernière A.G. 

Les Lip sont venus nombreux. L' 
AG commence par un rapport de Ch. 
Piaget sur la situation actuelle de la 
lutte dont il ressort : 

"Plus que jamais, nos mots d'ordre : 
non au démantèlement, non aux licen­
ciements, restent l'enjeu de la bataille 
confe le pouvoir qui veut nous taire 
plier, car ces mots d'ordre, ils seront 
repris dans les luttes contre les res 
tructurations... Notre force, c'est notre 
ténacité, notre conviction que nous 
luttons aussi pour un enjeu historique 
au moment où les menaces contre 
l'emploi se développent un peu partout 
en France... Nous devons bloquer tou­
tes les tentatives de démantèlement... 
Ces temps-ci, nous avons fait une 
guerre de position, mais ce n'est pas 
comme cela qu'on gagne la guerre, il 
'aut être offensif et harceler l'enne­
mi...". 

Suite à ce rapport, Mercet, délégué 
CGT, lit une déclaration commune 
des sections Lip C G T et CFDT , élabo 
rée à partir d'un texte envoyé par les 
confédérations C G T et C F D T , la dé­
claration fait état de divergences 
entre la CGT et C F D T sur le C.A..Ies 
éléments extérieurs et la façon dont la 
lutte a été menée, développe sur " la 
situation dramatique que veut créer le 
pouvoir, le scandale que représente 
l'affaire L ip . . . " Cette déclaration sur 
laquelle C F D T et C G T Lip ne sont pas 
encore tout à fait d'accord peut, selon 
les confédération! servir de base pour 
des pétitions anti-gouvernementales si­
gnées par tous ceux qui voudraient 
bien. On voit bien, par rapport à ce 

qu'a dit Ch. Piaget ci dessus, de quelle 
manière les confédérations veulent pas­
ser à l'offensive et harceler l'ennemi... 

Après cette intervention, un ou­
vrier de Lip intervient en disant : 
"des déclarations communes, des pé­
titions, tout çà, c'est des mots. Quelles 
actions communes sont prévues ? 
Parce que ce qu'il nous faut c'est des 
propositions et des actions". 

Charles Piaget reprend alors la paro 
le pour annoncer une série de proposi 
bons : 

1) I l faut ralentir un peu la popu­
larisation sur l'extérieur, et la concen­
trer principalement sur Besançon, en 
trouvant des moyens nouveaux. 

2) Il faut bien entendu maintenir 
et renforcer la commission surveillance 
et envisager des actions de persuasion, 
de dissuasion contre les jaunes et en 
particulier contre Gaillard. De même, 
il faut voir comment démoraliser les 
C R S et comment les harceler par divers 
moyens... 

3) Viennent ensuite toute une série 
de propositions concernant la réactiva­
tion de la lutte ; son animation et son 
fonctionnement. 

Pour réaliser toutes ces tâches, les 
Lip sont organisés en commissions et 
un collectif de travail est mis sur 
pied. Ce collectif est une chose im­
portante, car il est composé de repré­
sentants de chaque commission, il élar­
git la direction de la lune et il corres 
pond à une profonde aspiration des 
travailleurs : qu'il y ait dans la prise 
en main de la lutte le maximum de 
démocratie et surtout le fait que les 
travailleurs prennent eux mêmes en 
mains leur lutte. Concrètement, cela 
se traduira par le fait qu'à la tribune 
de l 'AG, où il n'y avait jusqu'à au 
jourd'hui que des délégués, seront pré­
sents de nombreux travailleurs syndi­
qués ou non, et ayant pour rôle de 
diriger la lutte. 
A L I P L A L U T T E CONTINUE 
PAS UN S E U L L I C E N C I E M E N T 

NON A U D E M A N T E L E M E N T 
Le 10-12-73- 12 heures. 

LES SIX HEURES POUR LIP 
LE CREUSOT 

Les 6 heures pour L I P se sont tenues 
au Creusot le mercredi 28 novembre. 

Les Lip étaient invités par la CFDT . 
Toutes \-:% autres organisations ayant 
refusé d'appelé* à la réunion saut 
le PS. 

Pour notre part, nous avons appelé 
à la réunion en distribuant un tract 
dans notre ville (Montceau-les-Mines) ; 
:raci distribué sur deux usines : Miche­
lin et P.P.M., ainsi que sur un quartier 
de mineurs. 

La réunion a regroupé 70/80 per­
sonnes. 

Après la projection du film, les ca­
marades de F R sont intervenus pour 
apporter le soutien des Communis­
tes Marxistes-Léninistes de France à 
la lutte exemplaire des Lip. 

Les camarades de L I P nous ont re­
mercié pour notre soutien qui reprenait 

leurs justes mot d'ordre : 
- pas de licenciements 
- pas de démantèlement 
- l'enjeu de la lutte, c'est l'usine 

de Palente. 
- Non. L ip , ce n'est pas fini 
- L I P vaincra. 
Par la suite, au coeur du débat, 

nous sommes de nouveau intervenus 
développant les positions de Front 
Rouge. 

La traîtrise de la direction C G T à 
L I P a largement été dénoncée par des 
personnes de la salle, parmi lesquels 
des militants CGT. Ceux-ci, venus pour 
soutenir les travailleurs de L IP , ont 
montré le divorce qui peut exister en 
tre les positions de la direction natio­
nale, de certaines sections locales et 
celles de certains de ses militants. Cela 

montre la justesse des propositions 
des Communistes Marxistes-Léninistes 
de Front Rouge sur la création d'une 
Opposition Syndicale Révolutionnaire 
regroupant tous les ouvriers combatifs 
en désaccord avec les trahisons des di­
rections syndicale*. 

Un travailleur de chez Michelin a 
montré l'attitude qu'a eue un délégué 
CGT de sa boite par rapport au mee­
ting. Ce travailleur a rapporté qu'une 
dizaine d'ouvriers pensaient aller à la 
réunion. Ils en ont été découragés par 
ce délégué CGT qui leur a dit : "Si 
front Rouge appelle à aller au mee­
ting, ce doit être des gauchistes gui 
organisent et qui seront là-bas. N'y 
allée pas". 

Correspondant Montceau-les-Mines 

SAINT-BRIEUC 
A St Brieuc a eu lieu, vendredi 23, la 

manifestation "6 heures pour LIP". 
Deux camarades de chez LIP étaient 
là et ont répondu aux questions ; des 
films sur LIP et Le Joint français ont 
été projetés. 

La première constatation à faire, 
c'est le nombre de personnes qui 
étaient venues : 1000 environ, compte 
tenu des allées et venues Cela révèle 
clairement que personne n'oublie la 
lutte des ouvriers de LIP et que le 
soutien reste fort. 

Dans un oVuvf qui réunissait une 
trentaine de personnes le soir, les 
questions posées ont permis aux cama­
rades de LIP de dire que les travailleurs 
étaient tout à fait réticents devant 
l'éventualité d'une nouvelle unité d' 

action CGT-CFDT à LIP, après les tra­
hisons répétées de la CG T. Une dizaine 
de minutes plus tard, sans doute averti 
que le débat tournait vers une critique 
sévère des confédérations, et des actions 
des syndicats en général, un responsa­
ble CFDT est intervenu pour recom­
mander de "ne pas faire de l'anti<égé-
tisme", affirmer que l'unité d'action 
est indispensable... Il ê notamment uti­
lisé un argument intéressant : "pen­
dant une lutte à X hn Bretagne), h s 
"communistes" du PCF poussaient 
par dessous aujusqu'au boutismepour 
discréditer la CFDT" I Si on le com­
prend bien, il n'est pas loin d'affirmer 
qu'à LIP, ce sont les révisionnistes qui 
manipulent les travailleurs pour les 
pousser à l'aventurisme f Les ouvriers 
de LIP apprécieront. 

LE c e . 
DU P."C."F 
INJURIE 
LES 
TRAVAILLEURS 
DE LIP 

La dernière session du Comité Cen­
tral du PCF du 3/4 décembre a prouvé 
une fois de plus la démagogie dont 
sont capables les révisionnistes. Pour 
démontrer et illustrer la " juste" ligne 
de son parti, Roland Leroy n'hésite 
pas à prendre pour exemple... la lutte 
des travailleurs de Lip I 

D'abord, pour expliquer comment 
le PCF a fait progresser la conscience 
de classe des travailleurs à partir des 
luttes revendicatives : 

"par la lutte, l'expérience se fait, 
le lien tend à s'établir entre les reven­
dications et la question de l'Etat... 
prenons des exemples . pendant plu­
sieurs semaines, à partir de la lutte des 
travailleurs de LIP, très loin au-delà 
d'eux, des interrogations et des répon­
ses quand le parti était présent sont 
apparues portant sur des questions 
essentielles...': Très loin au delà d'eux ! 
Au fait, pourquoi le» révisionnistes ne 
viennent-ils pas vendre le "Défi démo­

cratique" à la Maison pour tous ? 
Au fait, combien y avait-il de travail­
leurs de Lip au meeting de Du cl os à 
Besançon ? (voir F R . No. 94). 

+ Ensuite, pour faire croire que 
le PCF reprend à son compte les nou­
velles formes de lutte de la classe ou 
vrière : "les luttes revêtent aujourd'hui 
des formes nouvelles, parfois inatten­
dues, parfois inventées au cours même 
de leur déroulement. Ce fut le cas chez 
Lip. Le parti a combattu à juste titre 
et combattra encore l'aventurisme, les 
provocations. Mais le fond de ceci ne 
réside essentiellement pas dans la for­
me des luttes, il réside dans le fait 
que l'action est conduite dans l'isole­
ment et l'irresponsabilité"... 

Cest précisément ce que reproche 
le PCF aux ouvriers de Lip : mener une 
grève minoritaire et donc aventunste 
et provocatrice. 

Les travailleurs de Lip apprécieront 
de se faire traiter de provocateurs. 

! O C T O B R E 
le n° 3-4 va paraître 

"éléments sur le mouvement 
marxiste.léniniste en France" 

passez vos commandes : 
lOf. 
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UNITE DE LA CLASSE OUVRIERE 
AUTOUR DES O.S. ! 

Depuis plusieurs années, u n 
des m o i s d'ordre des marx i s tes 
léninistes c'est " u n i t é de la classe 
ouv r iè re autour des O . S . " . Ce 
mot d 'ordre n'est pas d u g o û t de 
tout le monde , et o n entend 
f r é q u e m m e n t les rév is ionnistes et 
leurs aco l y tes t rotsk is tes , nous 
at taquer , a l lant m ê m e j u s q u ' à 
p r é t e n d r e qu ' i l s'agit d ' u n mot 
d 'ordre de d iv is ion . Pourquo i ces 
at taques , sur quoi se fonde notre 
mot d 'ordre, qu i sont les vrais 
d iv iseurs de la classe ouv r iè re ? 

A u d é p a r t , il y a une c o n s t a t a 
t ion , la p roduct ion capi ta l is te 
au fur et à mesure qu'el le se c o n ­
centre et se modern ise , in t rodu i t 
d ' impor tantes modi f i ca t ions dans 
le travai l de l 'ouvr ier . 

L a p roduct ion à une très gran­
de échel le permet a u capi ta l is te 
d 'augmenter cons idé rab lement la 
p lus -AJU? qu ' i l fait suer à l 'ou­
vr ier ; ce la , non pas te l lement e n 
al longeant la j o u r n é e de t r a v a i l , 
mais surtout e n intens i f iant le 
t rava i l , en c o m p r i m a n t au m a x i ­
m u m la quant i té de t rava i l c o n ­
tenue dans la j o u r n é e de t rava i l 
de l 'ouvr ier , 8 h o u 9 h. E n c o n 
f iant à un ouvrier , non plus la 
réal isat ion de plus ieurs étapes de 
fabr icat ion d 'une marchand ise , 
ma is souvent une seule étape de 
cette fabr icat ion , une seule opéra ­
t ion à accompl i r sur le p rodu i t . 
C'est par exemple ce qu i se passe 
avec l ' int roduct ion massive du 

travai l à la cha îne . 
Cet te tendance de la classe ca ­

pi ta l iste a moderniser ses instal la­
t ions, a intensif ier le t rava i l des 
ouvr iers est une tendance géné­
rale, même si el le c o n n a î t ce r ta ins 
f re ins et apparaît d 'une manière 
inégale e n fonct ion des branches 
de p roduct ion . Par e x e m p l e dans 
le bât iment sont in t rodui ts de 
manière re lat ivement lente des 
m o y e n s d'.' modern isat ion et d ' in ­
tens i f icat ion d u t rava i l , a lo rs que , 
duns l 'automobi le , lô p roduct ion 
parcel l isée est poussée à u n stade 
très élevé. Mais dans chaque bran­
che capi ta l is te , sous peine de 
voir leur c o û t de product ion dé ­
passer c e u x de leurs concur rents , 
sous peine de voir rogner leurs 
prof i ts , le capi ta l is te do i t recou­
rir à la modern isat ion et intensi 
f ier le t rava i l . 

C e processus a des conséquen 
ces importantes pour la classe 
o u v r i è r e . I l in t rodui t e f fec t i ve 
ment des d i f fé renc ia t ions au sein 
même des t ravai l leurs , su ivant le 
t ravai l qu i leur est c o n f i é . D e u x 
couches a u x tâches assez d i f f é ­
rentes apparaissent a ins i dans la 
classe ouvr iè re . L a couche des 
O S , les t ravai l leurs qu i doivent 
ef fectuer une tâche parcel la i re . 

répét i t i ve , à un r y t h m e accéléré 
L a couche des ouvr iers qual i f iés , 
ceux à qu i la bourgeoisie laisse 
encore la poss ib i l i té d 'ef fectuer 
p lus ieurs opéra t ions , de régler 
leur mach ine eux mêmes, bref 
d 'ut i l iser leur réelle qua l i f i ca t ion . 

T o u t r é v o l u t i o n n a i r e consé­
quent qu i entend poser le p rob lè ­
me de l 'unité de la classe ouvr iè re , 
do i t examiner cet te d i f fé renc ia ­
t ion i n t r o d u i t oar la bourueoisip 
dans la classe o u v r i è r e , d i f fe ren 
d a t i o n sur laquel le cet te dern ière 
s 'appuie pour mener sa pol i t ique 
de d i v i s ion , d iv is ion qu i porte 
non seulement sur les salaires, 
mais aussi sur les cond i t ions de 
travail très d i f fé rentes que subis­
sent les t ravai l leurs . 

L 'é tude de l ' é v o l u t i o n de ces 
couches depuis une vingtaine d ' 
année mont re c la i rement que la 
couche des O S s 'accro î t non seu­
lement en nombre absolu , mais 
aussi re lat ivement par rapport à 
la couche des ouvr ie rs qual i f iés ; 
cela veut d i re c la i rement que cha 
que année, des dizaines de mi l l iers 
de t ravai l leurs perdent l 'emploi 
qua l i f ié qu ' i ls ava ient et devien 
nent O S . 

Cet te d i f f é r e n c i a t i o n int rodui ­
te par le capi ta l isme au sein de la 
classe ouv r iè re a u n certa in n o m ­
bre de conséquences . A u niveau 
des luttes des t ravai l leurs d 'abord . 
C'est un fai t indén iab le que les 
années qui ont suiv i Mai 6 8 ont 
vu se déve lopper de n o m b r e u x 
mouvements de lu t te impuls-Js 
par les ouvr iers spécialisés, luttes 
qu i avaient pour c ib le jus tement 
les cond i t ions d 'exp lo i ta t ion q u ' 
infl igent les capi ta l is tes à ces 
travai l leurs . Rappe lons en 1 9 7 1 , 
la grève de plus d ' u n mois des 
travai l leurs de R e n a u l t - L e - M a n s , 
o ù , pour la première fo is , c la i re ­
ment et mass ivement , des O S af­
f i rment leur refus du salaire au 
poste. Rappelons en 1 9 7 2 , la 
succession de grèves longues et 
dures à Penar roya , à la S C P C , au 
J o i n t F rança is . . . o ù les O S sont 
encore apparus à la pointe de la 
lut te . Rappe lons e n f i n au pr in ­
temps dernier , n o m m e n t diins 
l 'automobi le à R e n a u l t , à Peu­
geot, à S a v i e m , les O S se sont 
bat tus sur leurs propres revendi­
cat ions , cont ra ignant la bourgeoi ­
sie à user tour à tour de la déma 
gogie et de ses forces de l'ordre 
pour briser la lut te . 

Une caractér is t ique de ces lut­
tes, c'est jus tement qu 'e l les ont 
de p lus en plus f r é q u e m m e n t é-
chappé au c o n t r ô l e d i rec t des 
rév is ionnistes , c 'est qu 'e l les a f f i r 
ma ient tout u n ensemble de re­
vendicat ions largement cont rad ic ­

toires avec cel les avancées par les 
rév is ionnistes , l i est apparu très 
c la i rement p lus ieurs f o i s que ces 
couches d ' O S éta ient cel les sur 
iesqueUes les m o i s d 'ordre, propo­
si t ions et perspect ives des révi­
s ionnistes avaient le m o i n s d' in­
f luence . Les ra isons de cela rési 
dent, avant tout ,dans la po l i t ique 
que su ivent les rév is ionnistes à 
l 'égard de la classe ouvr iè re . 
Quand les rév is ionnistes fo rmu­
lent la revendicat ion de gril le 
h i é r a r c h i q u e , pour s 'at t i rer les 
suffrages d u personnel d 'encadré 
ment des entrepr ises, au plus 
haut n i veau , c 'es t toute la classe 
ouv r iè re qu i est v i c t i m e d e cette 
pol i t ique ; quel t ravai l leur a inté­
rêt à lutter pour décupler les pri ­
v i lèges de c e u x - l à mêmes qu i , 
dans l 'entreprise, sont chargés de 
le survei l ler , de le r é p r i m e r , de 
prévo i r son l icenciement ou l'aug­
mentat ion de sa charge de travai l ! 
Mais ceux qu i e n o n t le p lus v i te 
consc ience , ce sont les t ravai l leurs 
les p lus exp lo i tes , c e u x à qu i les 
augmentat ions h iérarchisées pro­
curent le m o i n s parce qu ' i l s sont 
au bas de l 'échelle, c e u x qu i le 
p lus f r é q u e m m e n t se heurtent à 
cette maîtr ise q u i , d 'après le P C F 
est l 'all iée des t ravai l leurs , c'est 
à d i re j u s t e m e n t les O S . 

Q u a n d les rév is ionnistes font 
miroi ter a u x travai l leurs la possi 
b i l î té de s'élever graduel lement 
dans l 'échel le h i é r a r c h i q u e , et 
tentent de faire lutter les travai l 
leurs pour cette revendicat ion , 
ce sont les O S qu ' i l s o n t le m o i n s 
de c h a n c e s de conva inc re parce 
que ces t ravai l leurs vo ient c la i re ­
ment d a n s quel s°ns s 'e f fectue 
" l a p r o m o t i o n " : n o m b r e d'entre 
eux sont sort is de l 'école avec une 
qua l i f i ca t ion et n 'ont pas t r o u v é 
d 'emplo i co r respondant , nombre 
d 'entre e u x éta ient OP et ont été 
déqual i f iés au cours des restruc­
turat ions de leur entrepr ise , nom­
bre d'entre e u x s 'usent la santé à 
la cha îne , et doivent changer d ' 
entreprise au bout de quelques 
années, perdant d u coup toute 
poss ib i l i té de " p r o m o t i o n à l 'an 
c i e n n e t é " . 

Pour les Marx i s tes -Lén in i s tes 
qui a p p r é c i e n t le rév is ionnisme 
c o m m e l 'obstacle essentiel qui 
bouche les perspect ives révo lu ­
t ionnaires à la classe ouvr iè re , 
l 'ex istence de couches de t ravai l ­
leurs m o i n s sensibles à cet te in­
f luence rév is ionn is te -es t u n phé­
n o m è n e e x t r ê m e m e n t impor tant . 
Disputer la classe ouv r iè re à l ' in ­
f luence du P " C F cela veut d i re , 
commencer p r inc ipa lement par 
organiser, pour la lut te , c e u x qui 
sont les m o i n s s o u m i s à cette 

in f luence , c 'es t -à -d i re essentiel ­
lement les O S . C'est pourquo i , 
p r inc ipa lement , suivant un p lan 
précis , les marx is tes - lén in is tes di 
rigent leurs e f fo r ts e n d i rec t ion 
des bagnes capi ta l is tes , des ré ­
gions ouvr iè res o ù les O S sont 
p a r t i c u l i è r e m e n t concent rés . 

E s t ce à d i re alors, c o m m e le 
suggèrent cer ta ins , que pour nous, 
il s'agit d 'abandonner toute la 
couche des t ravai l leurs qual i f iés 
à l ' in f luence du rév is ionnisme, 
est -ce à d i re q u e nous c lassons 
ces t ravai l leurs e n b loc dans l 'ar is ­
tocrat ie o u v r i è r e , et q u ' i l ne s'agit 
nu l lement de les gagner a u x pers­
pect ives de la r é v o l u t i o n , de re­
const ru i re l 'un i té révo lu t ionna i re 
de la classe ouv r iè re avec ces t ra ­
vai l leurs ? C e t t e fable est dé jà 
largement dément ie par notre 
at t i tude à L i p , o ù les marx istes -
léninistes de Besançon ont mu l 
t ip l ié depuis des mois les ini t ia ­
t ives pour souteni r et faire a b o u ­
tir la lut te , alors que la major i té 
des t ravai l leurs sont des ouvr iers 
professionnels , et qu ' i l n 'y a à 
L i p p rat iquement pas de chaîne. 

E n f a i t , pour les gens qu i 
répandent cet te fab le , tout se 
passe c o m m e si la reconst ruc t ion 

de l 'un i té d u pro létar ia t al la i t 
se faire d 'un seul c o u p par de 
s imples appels généraux à l 'un i té . 
Ils refusent d 'examiner la réal i té , 
c 'est à d i re . l 'existence dans notre 
pays , m é t r o p o l e impérial iste , d ' 
une ar is tocrat ie ouv r iè re qu i con­
tamine inégalement la classe ou­
v r iè re , ar is tocrat ie ouv r iè re qui 
est u n vér i tab le quart ier général 
bourgeois à l ' in tér ieur d u mouve­
ment ouvr ier . 

Ils refusent d 'examiner sur 
quoi s 'appuie la po l i t ique de tra-
h isondu P " C * F d a n s la classe o u ­
v r iè re , pour voir c o m m e n t la 
c o m b a t t r e . 

I l n'y a é v i d e m m e n t a u c u n 
in térêt cont rad ic to i re entre les 
travai l leurs qua l i f iés et les o u ­

vr iers spécialisés. Mais o n l ' B v u , 
la po l i t ique de la bourgeoisie, 
c 'est de s 'appuyer sur cet te d i f fe -
renc ia t ion des couches de la classe 
o u v r i è r e pour mener ses prat iques 
de d iv is ion , d i f férences de salai ­
res, i l lusion d'une p r o m o t i o n per­
sonnel le . . . L a pol i t ique des ré­
v is ionnistes n'est pas différente, -
elle auss i , reprend à son compte 
ces i l lus ions sur la p r o m o t i o n , 
e n t é r i n a n t la d iv is ion créée par 
la bourgeois ie . 

L a po l i t ique des marx i s tes léni ­
n istes cons is te au cont ra i re à 
m o n t r e r a u x travai l leurs qual i f iés 
l a réal i té de cette po l i t ique de 
d iv is ion de la bourgeoisie et des 
rév is ionnistes , el le cons is te à 
m o n t r e r a u x travai l leurs qual i f iés 
en s 'appuyant sur toutes les res­
t ruc turat ions passées, sur l 'absen­
ce de d é b o u c h é s pour les jeunes 
avec C A P , que la bourgeoisie leur 
réserve le même aveni r q u ' a u x 
O S ; elle consiste par e x e m p l e à 
mont re r aux' t ravai l leurs que la 
lu t te des L i p cont re le démantè ­
lement et les l i cenc iements ,et la 
lu t te des O S cont re l ' in tens i f ica ­
t ion du t ravai l convergent ; E b a u ­
che S A n'avait - i l pas entrepr is 
ces l i cenc iements , justement pour 
in t rodu i re à L I P des chaînes au ­
tomatisées et t ransformer les tra­
vai l leurs non débauchés en O S ! 

A r r a c h e r la classe o u v r i è r e a u 
rév i s ionn isme prend ainsi un sens 
concre t . C o m m e n c e r à organiser 
pour la lutte r é v o l u t i o n n a i r e le 
m a i l l o n faible de cette d o m i n a ­
t ion rév is ionn is te , c 'es t : à -d i re les 
couches les m o i n s inf luencées par 
cet te idéo log ie , les O S , recons­
t ru i re l 'un i té révo lu t ionna i re de 
la classe o u v r i è r e e n appel lant à 
la masse des travai l leurs à se 
rall ier à la défense des revendica­
t ions des p l u s exp lo i tés , revendi ­
cat ions qu i les concernent auss i , 
v o i l à le sens de notre m o t d 'ordre 
" u n i t é de la classe ouv r iè re au ­
tour des O S " . 
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DUNKERQUE 
LA LUTTE DES 
TRAVAILLEURS 
IMMIGRES 
POUR UN 
LOGEMENT 
CORRECT 

Récemment, 4 baroques oni brûlé 
au bidonville d'ONCOR, à Dunkerque. 
Les occupants des baroques n'ont pu 
récupérer aucune de leurs affaires per­
sonnelles, rien de ce qu'ils ont pu 
acquérir après plusieurs mois de travail, 
pas même de vêtements. 

Les sinistrés ont été relogés la pre­
mière nuit dans un foyer Dès le len­
demain, le gérant du foyer réclamait 
195 F par personne s'ils voulaient 
rester. Les immigres ont préféré aller 
loger chez des copains au bidonville 
d'ONCOR 

Le bidonville d'ONCOR est consti 
tué de sinistres taudis, de baraques de 
bois sons eau m électricité, ni chauffa­
ge. Le CACF avait déjà pris l'initiative 
de faire signer une pétition pour que 
ces ouvriers soient relogés dans des 
foyers a des loyers de 100 F. 

La pétition avait été portée en délé­
gation à la mairie de St. Pol-sur-Mer. 

A la suite de l'incendie, le CACF a 
organisé les ouvriers immigrés du bidon­
ville pour aller en délégation a la mairie 
de St. Pol réclamer le relogementries si­
nistrés dans le foyer SONACOTRA 
avec des loyers de 100 F. Le Maire de 
St Pol a répondu que d'une part, le 
bidonville était sur le territoire de 
Dunkerque et non de St Pol. qu'il fal­
lait donc s'adresser au maire de Dun­
kerque, d'autre part qu'ils devaient s' 
adresser à leurs patrons afin que ces 
derniers cotisent pour assurer le reloge­
ment des habitants du bidonville. 

Cette réponse du maire de St. Pol 
est une insulte pure et simple aux ou­
vriers immigrés ; c'est leur refuser le 
relogement à des conditions accepta 
bles : ils poursuivent la lutte. 

GENNEVILLIERS 
grève à margoline 

Les travailleurs de Margoline QUI avaient mené avec 
succès au mois de mai la première grève d usine contre la 
Circulaire Fontanetpour l'obtention de la carte de travail, 
se sont remis en grève le lundi 3 décembre. Une autre 
grève en octobre avait amené leur salaire à 6 F de l'heure 
Cette fois, les manoeuvres immigrés demandent : 

- une augmentation de salaire (6,50 F minimum) ; 
- différentes primes (ancienneté, prime de panier) ; 
- l'amélioration des conditions de travail (éclairage 

et chauffage des douches, masque à poussière pour les 
presses, gants pour la manutention, arrêt du travail à 
17h., pomtage en habit de ville) : 

- le non-heencicment d'un ouvrier menacé. 

Depuis le début de la grève, la direction essaye de la 
Onser. D'abord en faisant appel à des intérimaires qui re 
fusent ce râle. Les chauffeurs, français, se mettent à leur 
tour en grève sur leurs revendications La direction tente 
alors de diviser le mouvement en accordant satisfaction 
au M manoeuvres Mercredi, la direction s<goe pour les ma­
noeuvres, promet seulement pour les chauffeurs. 

Le travail a repris, mais non n'a été signe par les 
manoeuvres. La grève reprendra pour tous si les ctimf-
feurs n'obtiennent pas satisfaction. 

VIVE L l Mit Lit COMBAT DES TRA VAlLLEt'RS 
FRANÇAIS ET IMMIGRES.' 

grève aux câbles 
A l'usine de Gennevilliers des Cibles de Lyon, la lutte 

continue. La grève en est a son 19* jour. 
Samedi dernier, le patron avait fait le chantage aux flics 

pour faire évacuer l'usine, en utilisant es pressions de la 
circulaire Fontanet pour faire céder les travailleurs en majo­
rité immigrés. Devant le risque d'expulsion du territoire 
français pour les travailleurs immigrés, l'Assemblée Générale 
avait décidé momentanément d'évacuer l'usine la nuit seule­
ment. Mais mercredi, le patron réfutait toujours de négocier, 
et en plus il a fait sauter illégalement plus d'une semaine de 
salaire sur la dernière paie des gréviste (de 340 à 540 F 
suivant les payes I). Ces manoeuvras de division, visant a 
décourager les grévistes, n'ont fait que renforcer leur déter­
mination, et aussitôt, ils ont voté la réoccupation complète 
de l'usme. 

Le jeudi 6, une délégation de çrev stes est venue à la 
manifestation affirmer sa combativité Ils ont manifesté 
avec les militants marxistes-léninistes ex le CACF ; leurs 
mots d'ordre : "Travailleurs français immigrés, même patron, 
même combat ' " "A travail égal, salaire égal f" "Une seule 
solution, la Révolution !" La collecte a rapporté environ 
3.000 F. 

A l'intérieur de l'usme, on rortimence a organiser des 
proiections de films sur les luttes ouvr ères (Cerisay) et les 
luttes des travailleurs immigrés 

Les grévistes se préparent à une lutte longue car il est 
possible que la CGE tente de faire soi (H la production dans 
une autre de ses usines. 

L* lutte coniinue. correspondant. 

le "canard 
enchaîné" 
mis sur 
table 
d'écoute ! 

Le 3 décembre, le dessinateur Esca 
m surprend tout un gruupe en train de 
brancher un matériel d'écoute dans les 
nouveau» locaux du "Canard Enchaî­
né". 

S'il est hors de doute que ce n'est 
pas le Canard Enchaîné qui a monté 
cette affaire. >l n'est pas tout à fait sûr 
que le ministre Marcellin en soit l'insti­
gateur. S'il avait voulu connaître les in­
formateurs du Canard, qui rappelons-le. 
a mis sur la piste de nombreux scanda­
les visant à discréditer l'UDR et y par­
venant (Rives Henry s. feuilles d'impôts 
de Chaban. Aranda, etc..) avant les 
élections de Mars, il aurait pris un peu 
de précautions. Quand on voit la tac­
tique de l'équipe chargée de faire ce 
travail, on peut se demander si elle n'a 
pas tout fait pour se faire prendre. 
Dans ce cas, il ne s'agirait plus que d' 
une lutte de cliques à l'intérieur de la 

majorité, entre UDB et Républicains 
Indépendants par exemple. 

En tout cas. voilà un nouveau 
"scandale" qui tombe é point, nommé 
pour relancer le débat sur les écoutes 
téléphoniques, débat oui s'cssouflait. 
Les "démocrates" de tout poil s'indi­
gnent. Le gouvernement de la Ve Ré 
publique se /ustifié en expliquant que 
la IVe employait aussi ce système. En­
fin, messieurs, nous ne sommes pas 
assez naïfs pour croire que la démocra 
tic bourgeoise peut se passer Je ces 
pratiques, qui visent plus particulière­
ment les révolutionnaires ; vous êtes 
bien tous d'accord pour lui accorder le 
droit d'écoute quand il s'agit de la "sé 
curité de l'Etat". La classe au pouvoir 
met tous les atouts de son côté pour 
les garder, et ne se soucie pas de savoir 
si cela est légal ou pas ! Les travailleurs 
et leur Parti en vendront compte dans 
leur lutte pour l'abattre 

Halte aux menaces 
d'expulsion 

Il y a deux ans, Laureta Fonseca, portugaise, mère de 5 enfants, a fait l'ob­
jet d'un arrêté d'expulsion de la part de Marcellin. Il lui était reproché de 
"ne pa\ respecter la itricle neutralité politique que évite ni observer en France 

les immigrés". Elle aidait depuis 1969 les habitants du bidonville dans leurs 
démarches administratives et participa avec eux aux diverses luttes qu'ils 
menèrent pour un droit au logement décent (en particulier, occupation de la 
Mairie de Massy en janvier 1971). 

Suite à une large campagne de soutien à MASSY, Laureta obtint un sursis 
de deux ans (carte de séjour spéciale, renouvelable tous les 6 moisi. 

Le lundi 26 novembre 1973, ce sursis arrivait à expiration. A la préfecture 
d'Evry, Laureta Fonseca s'entendit répondre que "faute de décision de la 
part de Marcellin, on ne pouvait lui renouveler ses papiers". Elle se trouve 
donc actuellement en situation irrégulière et peut être expulsée d'un moment 
à l'autre. 
NON A L'EXPl I.SION DE IA FRETA FONSECA f 

Les mesures de régularisation prévues par les circulaires de Corse sont un 
moyen pour la bourgeoisie de préparer des expulsions massives de travailleurs 
tmmigrés. 

Aux chantiers navals de Dunkerque. les ouvriers portugais sous contrat sont 
presque tous licenciés Les contrats arrives à expiration ne sont pas renouve­
lés. La plupart d'entre eux n'ont en mains qu'un récépissé de trois mon Ces 
travailleurs, fiches par la police, sont directement menacés d'expulsion ; ce qui 
laisse parfaitement indifférents les directions des UD des syndicats locaux. 

A Vincermes. 25 travailleurs et étudiants-travailleurs immigres sont menacés 
d'expulsion. Ces travailleurs voulant bénéficier des mesures de régularisation 
annoncées par Gorse. en juin, avaient déposé un dossier pour avoir leurs 
cartes de travail Ces papiers ont toujours été refusés. 

Ces travailleurs sont donc en situation irrégulière et directement menacés 
d'explusion (certains ont déjà reçu leur "avis d'expulsion"). Le Comité de 
Soutien qui dirige la lutte avec les intéressés eux-mêmes a déjà organisé plu­
sieurs délégations au Bureau de la Main d'Oeuvre. La seule réponse "ce n'est 
pas de notre ressort. seule une dérogation ministérielle..." 

Une campagne de pétitions rencontre déjà un succès certain auprès des 
travailleurs dans les foyers. <i la porte des usines, ou dans lycées et les facultés 

Les expulsions qui se préparent a Dunkerque et à Vmccnnes sont des ma­
nifestations d'une même tactique de la bourgeoisie : repérer les travailleurs 
immigrés en situation irrégulière par les prétendues mesures de régularisation, 
puis les expulser cas par cas. Cette tactique prépare l'application stricte de la 
circulaire Font.aiet. Organisons la riposte. 

REGULARISATION IMMEDIATE DE TOCS LIS TRAVAILLEURS 
IMMIGRES ! 

ABROGATION DE lA IIRUI AIRE FONTANET ! 

Un trafic de faux-papiers a fié découvert par la police a Beaulieu : il s'agis­
sait de cartes nationales d'identité délivrées à des immigrés sur présentation de 
certificats de nationalité truqués. 13 ouvriers mauritaniens et sénégalais ont 
payé entre 200 F et 1300 F pour obtenir ces papiers. Ils ne sont pas les seuls,-
d'autres immigrés venaient de Paris et d'ailleurs se faire faire des papiers ici. 

Evidemment, la presse locale (très discrète là dessus pour l'instant) insinue 
que ce sont ces ouvriers eux mêmes qui ont mis en place ce trafic : 

En réalité : 
a) Une loi autorise les mauritaniens qui résidaient en France au moment 

de l'indépendance (i960) à demander la nationalité française. Il suffit de 
présenter un certificat de nationalité signé par un tribunal. 

b) Mais comment oiitettir un certificat de nationalité ? Cela, les immigrés 
n'ont pas pu le faire seuls. Us ont dû verser de grosses sommes au trafiquant 
{certainement bien placé pour avoir de* certificats...). Et quel immigré n 'a pas 
un jour, dû glisser une somme plus ou moins importante à celui qui lui a rem­
pli ses papiers ou a fait les démarches pour lui ? 

Ce trafic n'est pas isolé C'est un maillon de la chaîne du pillage impérialis­
te de l'Afrique : pillage du fer mauritanien, des arachides et du coton sénégalais 
trafic de vrais ou de faux pa/>iers. Le responsable, c'est l'impérialisme français 
et tous ceux qui en profilent. CACF SOCHAUX 

I N T E R D I C T I O N DU 
MEET ING F A S C I S T E ! 

Le 19 décembre , les fascistes 
"d'Ordre Nouveau/Faire F ront" 
veulent organiser un meeting à 
Paris. Les thèmes de ce meeting 
sont clairs : "Ch i l i : un exemple" , 
et " l ' immigration". C'est une nou­
velle provocation de ce groupus­
cule fasciste qui , en juin dernier 
à la M u t u a l i t é ne réunissait que 
quelques centaines de personnes : 
kollaoos mal repentis, nostalgi­
ques de l 'OAS et hommes de 

main de la uourgeoisie. Cette ver­
mine se livre à de multiples agrès 
sions sur les facultés. 

Nous ne devons pas sous-est i-
mer la menace qu'ils représentent 
: les assassins de nos frères immi­
grés courent toujours. 

P A S U N E A F F I C H E F A S C I S T E 
S U R L E S M U R S D E P A R I S ! 

I N T E R D I C T I O N D U M E E T I N G 
F A S C I S T E ! 

le colis du militant 50F 
Sutoirr. Prix. Pr-pi l\t\R\) 
I Etat ei la Ret o/Utmm il F V/W \ 
/. Impériali\mr. \ta I, mprêiàc du 
l.a maladie tnlantilr du ('mumunii 
Ici Jeux lattiqutt de la W/ir'/V. 
tes primipesdu t.cmiùsmr tSI M 
Arer l'ihuiv II" hi"vr«phn- oV // 
I.e I.aut et lé lutte ur » i>rr r « « ' 
tl'llt/t Ml lOM.l H Util 
Arec m supplément : les. - prenne 
44-$~ le PCF. eu guurrriumenl. 
I.c iroiikisniv conin- la rcvoluinin prolétarienne. 
Avec encore un ah-mm-mciit a IR()\ I ROl-Gl 
Si mus êtes de/à ahuiiné. indiquez k luim et i 
M>uhaiicric: toit rcieiuu le tournai 
i V, ru m.nrtVP I t«>\ I ROI'G F *l f»l 14 I u 
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L'IMPERIALISME US PREPARE 
LA TROISIEME GUERRE D'INDOCHINE 

Le 3 0 11 le secrétaire d ' E t a t 
U S à la défense S C H L E S I N G E R 
rappelle que la loi adoptée par le 
Congrès américain sur les pou ­
vo i rs présidentiels autor ise N i x o n 
à ordonner une reprise des b o m ­
bardements en Indoch ine . E n mè 
m e temps l 'aviat ion amér ica ine 
recommence à ef fectuer ses raids 
de reconnaissance sur les ter r i to i ­
res l ibérés. On apprend q u e le 
Pentagone fabrique des bombes 
destinées à une reprise éventue l le 
des bombardements sur le N o r d . 

Menaces 7 Chantage ? O u i , 
ma is p lus encore : c 'est le signe, 
c o m m e le dit le G R P "qu 'un pas 
nouveau a été franchi dans la 
poursuite de l'agression a m é n 
caine". 

E n janvier 73 les marx is tes - lé ­
ninistes expliquaient que la signa­
ture des accords marquait une 
étape importante vers la victoire 
finale. Mais ils expliquaient aus 
si, à la d i f fé rence des rév is ionn is 
tes, que l ' impérial isme U S ne se 
résignerait pas à quitter le Viet 
Nam Le 15 10, le G R P tirant le 
bilan des 9 mois écou lés expli 
que : 

« L e programme d'aide militai­
re des U S A à l'administration de 
Saigon est beaucoup plus impor­
tant aujourd'hui, par rapport à 
la pé r iode antér ieure à l'accord 
de Paris. Elliot Richardson, an­
cien secrétaire à la défense U S a 
lui même affirme que l'aide amé­
ricaine à l'Asie du Sud Est est 
pour 73 74 de 4 . 0 8 9 millions de 
dollars, dépassant ainsi de loin les 
2 . 7 3 5 m.llions pour 72 7 3 . Selon 
un rapport de la commission mili­
taire du sénat a m é r i c a i n , plus de 
3 000 millions de cette aide dr i ­
vent servir à l'achat et à l'entre­
tien des armes pour l'administra­
tion de Saigon a. 

Dès le début , la destination de 
ces créd i ts supplémentai res est 
claire : doter sans attendre le ré­
gime fantoche d'une police bien 
entra înée, au matériel et aux mé­
thodes per fect ionnées , vé r i tab le 
organe paramilitaire qui doit em 
pêcher dans les villes du Sud Viet 
Nam la progression du mouve • 
ment pour la l iberté et l ' indépen ­
dance et, en particulier, le déve­
loppement de la 3e composante. 

L'accroissement démesuré de I' 
aide à la police s'accompagne du 
maintien d'une importante pré­
sence militaire : aujourd'hui 24 
000 soldats U S déguisés en civils 
sont au Viet Nam pour pcrmetrre 
la réal isat ion du programme " P h é ­
n ix" , vaste programme de surveil­
lance et de répression terroriste 
de la population. 

A tous les stades de la repres 
sion les spécialistes amér ica ins in 
terviennent directement : 

— établ issement des dossiers et 
des fichiers : ils ont instal lé et 
font fonctionner depuis janvier 
un système d'informatique élec­
tronique qui a f i c h é dé jà II mil­
lions de sud Vietnamiens, c'est à 
dire la quasi tota l i té de la popula 
tion adulte. 

interrogatoires, tortures, exe 
cutions, dans les 44 "centres d'in­
vestigation" du programme P H E ­
N I X . 

Cette politique montre bien à 
quel point la lutte polit ique en­
gagée par le GRfJgrace à la signa 
ture des Accords et pour l'appli 
cation de ces Accords^rappe juste 
et effrayait d'avance l ' impér ia l is 
me. Cette politique montre aussi 
le hideux visage de l ' impérial isme 
pour mieux renforcer l'aide à la 
police, les U S suppriment à partir 
de janvier les créd i ts d'aide ali­
mentaire. Pour l ' impér ia l isme, I ' 
ennemi c'est l'ensemble de la po 
pulation Sud Vietnamienne qu'il 
s'agit de rédu i re à sa merci. 

Les c réd i ts yankees sont enfin 
destinés a l'entretien d'une ar­
mée p l é t h o r i q u e aux effectifs ar­
tificiellement gon f lés depuis jan­
vier par la masse des jeunes de 
18 ans "mob i l i sés sur p lace" par 
Thieu, c'est à dire, soumis dès 
18 ans au règlement militaire o ù 
qu'ils se trouvent, et enrô lés de 
force pour un oui pour un non. 
Dès janvier 73 cette armée est 
massée le long des zones libérées 
et lancée sans arrêt dans des o p é 
rations d ' e m p i é t e m e n t , de pilon­
nage, de ratissage, et de parca­
ge de la population. Car telle est 
la logique de l ' impér ia l i sme : les 
succès de la lutte politique menée 
par les F A P L en direction de l'ar­
mée fantoche et de l'ensem'. le de 
la population depuis les Accords, 
ces succès sont si grands que 
Thieu ne peut pas supporter une 
situation de paix qui ne ferait 
que les favoriser encore. C'est 
pourquoi, d'agressions en agrès 
sions, il vient de franchir un pas 
important en octobre en ordon­
nant des bombardements systé­
matiques en plein coeur des zo­
nes l ibérées. Du 1er au 2 0 octo­
bre : 6 0 0 0 civils tués et blessés 
par ces bombardements. Le 4 dé 
cembre après l'incendie du d é p ô t 
de Mha Bé ces bombardements 
atteignent une intens i té jamais 
vue depuis les Accords : 124 mis 
sions en un seul jour. 

Mais là encore dans sa fuite en 
avant. Thieu ne fait que suivre les 
ordres de ses maîtres américains : 

— 5000 avions amér ica ins en­
trés en douce au Sud Viet -Nam 
en octobre ; 

— le 5/10 : l 'attaché militaire 
de l'ambassade amér ica ine et le 
général Kingstone assistent à une 
r é u n i o n à K O N T U M pour mettre 
au point une offensive de grande 
envergure contre les hauts-pla 
teaux. 

Mais un pas nouveau a aussi 
été franchi par les patriotes : les 
impérial istes amér ica ins et leurs 
valets trouveront en face d'eux, 
après 9 mois de lutte pour l'ap­
plication des Accords une popu­
lation plus unie que jamais dans 
sa v o l o n t é de d é f e n d r e la zone 
l ibérée et lutter contre la dicta 
ture. 
Y A N K E E S N A Z I S H O R S 
DU V I E T N A M I 
S O U T I E N T O T A L A U G R P E T 
A L A P O P U L A T I O N S U D 
V I E T N A M I E N N E 

LA MOITIE DU PETROLE DE THIEU 
INCENDIE PAR LES PATRIOTES 

Le 3 décembre à Mha Be près de 
Safgon. des patriotes faisaient sauter les 
installations pétrolières de la compagnie 
Shell ; près de la moitié des réserves pé­
trolières du régime fantoche Thieu par­
tirent ainsi en fumée. En pleine crise 
du pétrole, cette destruction des ré­
serves d'essence est un coup très dur, 
non seulement pour le fantoche Thieu, 
mais aussi pour Lon N »l. qui s'appro­
visionnait précisément a Mha Be 

Mais par delà SPS conséquences im­
médiates, cette destruction est un nou • 
veau signe de la riposte toufours plus 
grande du peuple du Sud Viet Nam, au 
régime fasciste de Thieu. En effet, le 
GRP n'a pas revendiqué la paternité 
de cet exploit, mais explique qu'il est 
tout à fait plausible que ce soient des 
éléments de la population des terntoi-

toircs sous administration saigonnaise 
qui l'aient exécuté. 

La politique de répression, de fami 
ne (pour la première fois depuis trente 
ans. la famine est réapparue au Viet-
Nam du Sud), d'extermination, de 
Thieu exaspère a un tel point la popu­
lation que celle ci sait envisager le re 
cours à la force pour s'y opposer et fai­
re respecter ses droits. Déjà, par exem­
ple, dans le deltd, l'administration fan­
toche, sous la pression de manifesta­
tions paysannes i dû évacuer 34 postes 
militaires qu'elle avait illégallement ins­
tallé après les accords. 

C'est dire à quel point le régime 
Thieu est aujourd'hui isolé. Face à ces 
manifestations. Il seule issue qu'il lui 
reste, en bonne logique fantoche, est 
d'intensifier la répression et de repren 

dre l'escalade militaire contre les zo­
nes libérées, en un mot, de violer tou­
jours plus ouvertement les accords de 
Paris. 

C'est pourquoi, aujour'dhui. plus 
que jamais, le GRP apparaTt au peuple 
vietnamien comme le seul garant de la 
paix, de la démocratie, et de sa liberté. 
Pour faire respecter les accords de Pa­
ris, le GRP a déployé tous ses efforts 
pendant 10 mois, et aujourd'hui, tout 
en poursuivant la lutte politique, les 
fantoches lui imposent de recourir à 
la lutte armée pour continuer dans ce 
sens. 

A B A S L E R E G I M E F A N T O C H t 
D E T H I E U . 

L E P E U P L E V I E T N A M I E N 
V A I N C R A 

Cambodge 
Les FAPL meitront en déroute les agresseurs 

l'étau se reserre 

autour de Phnom Penh 

de suites libérées 

A u Cambodge, avec la venue 
de la saison sèche, la pression 
exercée par les F A P L N K se fait 
de plus en plus vive. L a zone l ibé­
rée ne cesse de s'agrandir et les 
forces de Lon Nol ne c o n t r ô l e n t 
pratiquement plus que quelques 
villes. Aussi c'est la que se con 
centrent les combats. Le 30 No­
vembre, la ville de Vihear Suor, 
située à 18 k m à l'Est de Phnom 
Penh était prise par les patriotes ; 
un nouveau verrou de la défense 
fantoche sautait ainsi ; la ville de 
Tathman est soumise aux tirs 
d'artillerie, et celle de Takeo, au 
sud du pays, est assiégée ; 20 ba­
taillons des F A P L N K encerclent 
Kompong Spen. Le 5 décembre 
les F A P L N K se sont introduites 
dans Phnom Penh jusqu 'à 800 m 
de la rés idence de Lon Nol pour 
faire sauter le pont de Marivong. 
Aujourd'hui toutes les voies ter­
restres menant à la capitale sont 
cont rô lées par les patriotes, si 
bien qu'elle ne peut êt re ravitail­
lée que par avion et, de plus 

en plus difficilement par le Mé­
kong. 

La situation é c o n o m i q u e du 
régime fantoche n'est pas brillan­
te. A Phnom Penh et dans les 
zones non libérées, l'essence man­
que ainsi que les produits de 
première nécessité. Les prix aug­
mentent. Le riz c o û t e 20 000 riels 
les 100 kg, alors que le revenu 
par famille n 'excède pas 9000 
riels par mois. Le marché noir est 
la règle. De plus le régime Lon 
Nol exerce pour se maintenir une 
oppression fasciste sur la popula­
tion qui se traduit par des arres­
tations et des rafles pour l 'enrô­
lement f o r c é dans l 'armée fanto­
che. 

Dans cette situation Te G R U N K , 
apparaît aux cambodgiens comme 
le seul représentant de ses inté­
rêts et c'est pourquoi ils rejoi­
gnent de plus en plus nombreux 
la zone l ibérée : ainsi, à Kompong 
C h a m , près de la m o i t i é des ha­
bitants ont fui le rég ime L o n 
Nol. 

Aussi , aujourd'hui, pas plus 
qu'hier, il n'est question de né­
gocier avec le régime fantoche, 
comme certains l'ont laissé enten 
dre. Forts de leurs victoires pas­
sées, forts de l'appui de tout le 
peuple khmer, les FAPLNK, le FUNK 
et l e G R U N K sont résolus à l ibérer 
le Cambodge, à chasser la clique 
des fantoches, représentants les 
intérêts des impérial istes. A ce 
sujet, M. Thioun Prasith, ministre 
du G R U N K déclarait à son arri­
vée à Paris le 1er d é c e m b r e : 
"La guerre de libération nationale 
du peuple cambodgien est entrée 
dans sa phase décisive". 

Ce n'est, ni en lui fournissant 
200 millions de dollars supp lé ­
mentaires, ni en complotant pour 
retarder la reconnaissance du 
G R U N K à l 'ONU. que l ' impér ia ­
lisme amér ica in empêchera la chu­
te du régime fantoche de L o n 
Nol, dont les jours sont c o m p t é s . 

G . R . U . N . K . A PHNOM P E N H ! 

GRECE : 
la lutte 
populaire 
continue 

Le régime fasciste des généraux 
poursuit sa répress ion , continue 
celle des colonels. On est toujours 

sans nouvelles de 250 détenus . 
Mais l'opposition au régime Ghi 
zikis se manifeste quotidienne­
ment, même si ce n'est pas sous 
la forme d'un large mouvement 
populaire. 

Ainsi , mercredi 5 décembre , au 
cri de "Nous avons faim ! 
L ibe r té ! " , des l ycéens ont mani­
festé et ont m ê m e o c c u p é un 
autobus ; d'autre part, depuis la 
réouver tu re de l 'école Polytechni­
que le lundi 3 , les é tud iants font 
la grève perlée des cours : sur les 
soixante dix mille, seuls quelques 
centaines étaient présents. Ces 
faits prouvent que la nouvelle 
junte ne pourra pas é t o u f f e r les 
aspirations du peuple grec à la 
l iberté et l ' i ndépendance , confir­

ment que, de ce point de vue, il 
est important de savoir que la 
junte a été incapable de démante 
1er les partis d'opposition, comme 
l'avait fait Papadopoulosen 1967. 

Ces partis ont fait depuis 7 ans 
l 'expér ience de la c landest in i té . 
Pour imposer sa dictature et pour 
é t o u f f e r tout mouvement de lut­
te, la junte n'a pas pu recourir 
comme en 6 7 à une sér ie d'arres­
tations individuelles : elle a, à 
l'image de ce que faisaient les 
nazis, organisé sys témat iquement 
de larges rafles dans les quartiers 
pour faire des interrogatoires. 

L E P E U P L E G R E C A B A T T R A 
L E F A S C I S M E E T L ' I M P E R I A ­
L I S M E U S ! 

AURILLAC : meeting du CIP 

Le 6-12. avec les témoignages de 
l'envoyé spécial de Front Rouge au 
Moyen Orient , s ' « r tenu à Aurillac 
le le meeting du CIP. C'était en même 
temps la réunion de "lancement" du 
CIP. Y assistaient plusieurs dizaines 
de travailleurs immigrés et de nombreux 
lycéens. 

Un camarade a d'abord rappelé l'o­
rigine et les positions des CIP. Un 
autre camarade a tait un exposé sur la 
différence entre l'antisémitisme et l'an-
tisionisme : il s'agissait de répondre à 
un article de "la Montagne" du 22-10 : 
dans cet article, le CIP qui avait fait 
une. Jatcrvcnxion. pour soutenir les 

peuples arabes è l'occasion de la venue 
à Aurillac du chanteur occitan Marti, 
était nommément accusé de vouloir 
"un nouveau génocide contre le peu­
ple juif". Apres l'exposé du camarade 
envoyé à Beyrouth, un travailleur ara­
be dénonce le cessez-le-leu. Un tra­
vailleur algérien dit : "on peut mettre 
les USA et l'URSS dans le même sac". 

Plusieurs contacts ont été pris. Les 
travailleurs et les lycéens ont pris les 
feuilles de collecte pour la campagne 
"1 F par mois" ils ont donné 3 F 
chacun pour rattraper les mois d'octo­
bre et de novembre. 



CHILI: pas un sou, pas une arme 
pour la junte yankee-fasciste 

Le 'C lub 
apporter un 
junte. 

Ce "c lub-
créanciers du 
aux côtés des 
France, la R F A 

du Paris" s'apprête à 
nouveau soutien à la 

est formé de 16 pays 
Chili. Parmi ces pays, 

USA, se trouvent la 
Les USA représentent 

a eux seuls à peu prés 50 % de la dette 
extérieure chilienne (19 Milliards de 
dollarsl. par l'intermédiaire des orga­
nismes bancaires de l'impérialisme US. 

En février 72, ces 16 pays se sont 
réunis pour la première fois dans les 
salons du ministère des finances fran 
çais pour adopter une attitude commu­
ne concernant cette dette. Son origine 
est claire : le pillage impérialiste. Les 
3800 Millions de dettes du Chili ont 
été accumulés dans les gouvernements 
précédant l'Unité Populaire. Par exem­
ple, la Kennecott a emprunté 728 
Millions de dollars entre 1968 et 1970 
auprès des banques US. Cet emprunt 
était garanti par l'Etat chilien à la téte 
duquel se trouvait alors Frei. Fruit du 
pillage impérialiste, la dette devint un 
des moyens principaux de l'organisa­
tion du blocus économique : en 1971, 
les pays impérialistes décidèrent que le 
Chili devait payer 30 % de sa dette, 
soit plus de un milliard de dollars, ap­
portant ainsi son soutien a l'impéria­
lisme US. Ce diktat des pays impéria­
listes a l'égard du Chili s'accompagnait 

d'un sabotage complet de l'économie 
chilienne, d'abord en n'acceptant pas 
d'octroyer de nouveaux prêts, ensuite, 
en organisant l'effrondrement des cours 
du cuivre. 

E M P E C H E R L E C H I L I D E 
R E C U P E R E R S E S 
R E S S O U R C E S N A T U R E L L E S 

Le cuivre représente 70 % des ex 
Donations du Chili. Avant la venue au 
pouvoir d'AMende, l'industrie du cuivre 
est tenue par la Kennecott et l'Ana 
conda, entreprises US. Ces deux entre 
prises, prévoyant la nationalisation des 
mines de cuivre ont organisé un vérita 
ble sabotage : "pour extraire plus vite 
le minerai de haute teneur de Çhuqui 
camala. les dirigeants des sociétés US 
cessèrent d'évacuer les stériles, laissant 
s'accumuler au fond de la mine 57 
millions de tonnes de roches gui gênent 
l'exploitation". 

Dès 1969. des stocks sont consti­
tués par les compagnies US. Ces stocks 
sont mis en circulation dès la fin de 
1970. Le gouvernement US prélève 
250 000 tonnes de cuivre des réserves 
stratégiques pour maintenir les cours à 
un bas niveau. 

Ces manipulations de gangsters im­
périalistes ont causé une perte sèche 
de 300 millions de dollars par an pour 

T A B L E A U D E S C O U R S D U 
C U I V R E 

1970 59 cents par livre 
1971 49 

(mise sur le marché des 
stocks constitués en 69) 

1972 48 cents par livre 
putsch fascite 

1973 1,10 dollar par livra 
( - 110 cents» 

Cette politique ne conduisant pas à 
l'effondrement du gouvernement d'U­
nité Populaire, la Kennecott tenta d'or­
ganiser le boycott du cuivre chilien 
Ainsi, en novembre 1972, a la deman­
de Kennecott, le tribunal de corn 
merce de Paris ordonnait la saisie de la 
cargaison de cuivre chilien destinée à 
des acheteurs français. L'impérialisme 
français qui s'était aligné sur les exigen­
ces de l'impérialisme US concernant la 
dette extérieure du Chili, se faisait le 
complice des compagnies US 

Ainsi, contre la volonté du Chili de 
récupérer ses ressources naturelles se 
sont ligués tous les pays impérialistes à 
la fois dans le club de Pans pour étran­
gler l'économie chilienne, et dans le 
sillage de la Kennecott et de l'impé­
rialisme US pour organiser le boycott 
du cuivre chilien. 

Maintenant que la junte s'apprête a 
indemniser les compagnies US, nul 

doute que les créanciers du Chili oc­
troieront des délais à la junte pour 
payer la dette et qu'en même temps 
ils lui offriront de nouveaux crédits. 
Le Fond Monétaire International mul­
tiplie les contacts avec la junte. Un 
prêt de 90 M de dollars sans délai de 
remboursement est déjà accordé. 

I M P E R I A L I S M E F R A N Ç A I S , 
C O M P L I C E D E L A J U N T E ! 

L'impérialisme français s'est empres­
sé de reconnaître la junte après avoir 
activement participé au blocus du Chili. 
La junte peut renouveler les impor­
tantes commandes passées du temps 
du gouvernement Allende. La construc­
tion du métro de Santiago rapporte 
également de substanciels profits aux 
compagnies françaises. Un prêt de 275 
millions de francs pour la construc­
tion du métro a été octroyé en 1969 
Un contrat de 132 voitures de métro, 
pour 114 Millions de francs a été passé 
en 1971. Ce sont ces intérêts que l'im­
périalisme français veut conserver au 
Chili, en soutenant dès les premiers 
jours la junte. 

P A S UN S O U , P A S U N E A R M E 
POUR L A J U N T E I 

A B A S L E S C A R T E L S 
I M P E R I A L I S T E S P I L L E U R S 

fatstsUaV 

m 

MANIFESTATION 
Dimanche 9 Décembre, de Nation à 

Stalingrad, des milliers de personnes, 
surtout des Jeunes, ont participé à la ma­
nifestation organisée contre la venue pro­
chaine à Paris de représentants de la 
junte chilienne. La manifestation rassem­
blait des délégations internationales et 
des délégations venues de toute la France 
(Rouen, Bordeaux. Lyon, Marseille...). 
Pendant plusieurs heures, les manifestants 
ont scandé des mots d'ordre dénonçant 
l'impérialisme US et ses valets fascistes et 
soulignant la collusion du gouvernement 
de Pompidou avec la Junte de Pinochet. 

Les Marxistes-Léninistes ont popularisé 
les mots d'ordre de "vive la guerre DO pu 
lairc du peuple chilien". "Impérialistes 
US. hors du Chili". 

Cette manifestation constitue un sé­
rieux avertissement à la junte et à son 
complice Pompidou. 

D E H O R S L E S R E P R E S E N T A N T S D E 
L A J U N T E ! 

P I N O C H E T A S S A S S I N ; P O M P I D O U 
C O M P L I C E ! 

V I V E L A L U T T E R E V O L U T I O N N A I R E 
D U P E U P L E C H I L I E N ! 

à bas la 
terreur 
fasciste 
de 
Pinochet 

Les pigeons voyageurs de la junte 
sont traités comme ils le méritent 
dans les pays où ils vont présenter la 

défense du régime yankee-fasciste. Le 
chef du syndicat des camionneurs Vi l -
larin, qui avait organisé la grève de 
sabotage d'août septembre 1973, pré 
cédant le putsch fasciste a été expulsé 
du Venezuela. Les juristes envoyés par 
le massacreur Pinochet pour prouver 
la légitimité du régime yankee-fasciste 
Ont été mis dehors sans ménagement 
de l'université de Madrid par les étu­
diants. 

L A R E P R E S S I O N N'A P A S 
C E S S E 

Depuis le coup d'Etat des milliers 
d'ouvriers et rie paysans ont été massa­
crés. Les "opérations anti-guerillas" se 
développent, prétexte à une répression 
sauvage dans les campagnes chiliennes 
Fin octobre dans la vallée du lac de 
Rinîhueeut lieu une opération de ratis­
sage " i l n'y a eu ni tué, nî blessé" 
150 morts. Début novembre, une vaste 
opération anti-guenlla a été lancée 
' les effectifs engagés (plus de 1000 
personnes) qui sont appuyés en perma­
nence par des hélicoptères ont été 
entraînés à la lutte anti guérilla en 
France, à Panama, aux Etats-Unis". 
L E S C O N D I T I O N S D E V I E 
N'ONT C E S S E D ' E M P I R E R 

L'une des premières actions de la 
junte a été de rétablir la "vérité des 
prix". Les prix ont augmenté de 200 
à 1600% en octobre. 

1 kg de pain augmentation rie 13 i 40 escudos + 2 0 7 % 

1 1. de lait ; - de 7 â 30 escudos + 3 2 8 % 

1 kg de sucre de 25 a 180 escudos 1 3 8 0 % 

1 kg de thé - de 40 à 300 escudos i 6 0 0 % 

' kg de c - ' e de 90 5 1200 escudos 1 1 2 3 3 % 

Le ministre de l'économie a même 
dû conseiller aux commerçants et in­
dustriels de ne pas chercher " è reçu 
pérer en 2 ou 3 mois les pênes que 
vous avez subies pendant ces 3 der 
niéres années". Par décret, les travail­
leurs chiliens ont été obligés de tra­
vailler 4 h le samedi au tarif ordinaire. 
Le chômage a retrouvé son niveau d' 
avant 71, retrouvant le niveau de 8 %. 
a la suite des licenciements massifs 
dans les usines, les mines. A E l Tenien-
te. 3 % des mineurs ont été licenciés 
pour sympathie envers l'Unité Popu­
laire. 

L E S P R E M I E R E S G R E V E S 
C O N T R E L A J U N T E 

Ces mesures fascistes, instaurées au 
niveau des fusillades, des arrestations, 
de la chasse à l'homme, suscitent de 
premières ripostes de masse de la classe 
ouvrière. Les 190 ouvriers du principal 
chantier du métro de Sentiagose sont 
mis en grève, bien que le droit de 
grève soit supprimé. Ils réclament une 

augmentation des salaires et une réor­
ganisation des horaires de travail pour 
ne plus travailler 4 h le samedi. 

De leur côté, les mineurs de charbon 
a Lota multiplient les initiatives de 
masse malgré la répression, les licencie­
ments, l'intimidation : â la suite d'une 
manifestation religieuse en hommage 
aux victimes de la junte, la ville a été 
encerclée par des détachements de 
armée, des avions la survolaient en 
rase-motte, des navires pointaient leurs 
canons. Pour les punir, la junte dimi­
nua leur salaire. Les travailleurs som 
mèrent alors l'intendant de la province 
de Concepciôn de venir s'expliquer 
devant l'assemblée des mineurs. 

A B A S L A J U N T E Y A N K E E -
F A S C I S T E 

P I N O C H E T A S S A S I N , 
P O M P I D O U C O M P L I C E 

V I V E L A L U T T E 
H E R O Ï Q U E D U P E U P L E 
C H I L I E N 

FRONT ROUCR S 

PARIS : grand 
succès du 
meeting des 
A .F.A. 

Mardi 4 décembre, un public très 
nombreux est venu à la Mutualité célé­
brer le 29e anniversaire de la Républi­
que Populaire d"Albanie. Dans la salle, 
beaucoup de jeunes. D'un bout è l'au­
tre du meeting, organisé par l'Associa­
tion des Amitiés Franco Albanaises 
189. bd Exelmans, Paris 16e) l'assis­
tance a manifesté son enthousiasme 
pour l'héroïsme indomptable du peu­
ple albanais, pour l'Alabanie socialis­
te en construction. 

Parmi les différents orateurs. Bcr 
nard Lambert a notamment montré 
comment des paysans français, en se 
liant d'amitié avec des paysans alba­
nais, avaient mieux compris, auprès 
d'eux, la nécessité de la lutte et des 
sacrifices pour conquérir leur émanci­
pation. Gilbert Mury a souligné l'im­
portance du mouvement de rêvolu-
tionnarisation en cours, qui fait surgir, 
dans la lutte menée consciemment, un 
homme nouveau, de plus en plus dé-
bar asse des tares héritées de siècles 
d'exploitation. 

Un film très attachant de Robert 
Escarpit, reflétait la lutte du peuple 
albanais contre les fascistes, les multi­
ples aspects de la vie nouvelle en Alba­
nie : l'émulation dans les usines, la vie 
collective de la jeunesse, la transforma­
tion des campagnes, les batailles menées 
dans le domaine de la création artisti-
tique, la lutte pour la révolutionnari • 
sation de l'homme, le rôle dirigeant du 
Parti - chaque apparition de Staline 
déclencha les applaudissements cha­
leureux de la salle —, toutes ces ques­
tions sont débattues dans le film, di­
rectement sur le vif. avec des travail­
leurs albanais. 

L'Albanie socialiste suscite aujour­
d'hui dans notre pays, un intérêt et 
une sympathie qui ne cessent de grandir. 
En dépit des calomnies, au fur et à me­
sure qu'il est mieux connu, ce petit 
pays d'Europe, si proche de nous, appa 
rai't plus clairement comme un exem­
ple exaltant de la transformation révo­
lutionnaire de la société, qui n'a rien 
à voir avec la sinistre caricature * socia­
liste» des autres pays de l'Est. Cest 
pour nous, un devoir d'élargir, de ren­
forcer l'amitié et la solidarité du peu­
ple, en France, avec l'Albanie socialiste. 

seule 
la guerre 
du peuple 
mettra 
le sionisme 
à la raison 

Les derniers développements de la 
situation au Moyen Orient montrent 
clairement la duperie des accords de 
"cessez-le-feu". Les sionistes qui refu­
sent d'appliquer (une fois de plus) les 
décisions de l'ONU concernant le re­
trait sur les lignes de cessez-le-feu du 
22 octobre, multiplient les provocations 
aux tirs d'artillerie sur le Golan, atta­
ques aériennes sur le front égyptien. 

Face à un ennemi agresseur par 
nature, la Résistance Palestinienne 
montre une fois de plus la voie : deux 
attentats importants ont eu lieu à 
Tel Aviv et à Jérusalem ; le gouverneur 
militaire sioniste de Naplouse, en plei­
ne Cisjordanie où sionistes et olumitifs 
bourgeois prétendaient que la Résis­
tance était impuissante, vient de payer 
ses crimes. Enfin, les sionistes avouent 
par leur répression même que la mobi­
lisation des masses palestiniennes n'est 
pas retombée : c'est ainsi que de nom­
breuses arrestations ont eu lieu parmi 
les ouvriers palestiniens de Cisjordanie 
qui, depuis la guerre, continuent à 
refuser de travailler dans les entreprises 
sionistes. 

Face aux complots de "paix" des 
super puissances pour imposer la conti­
nuation de l'Etat sioniste, les peuple* 
arabes déjouent toutes les manoeuvres 
et poursuivront la lutte jusqu'à la vic­
toire. 


